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L
a presse s’est largement félicitée du discours pré-
sidentiel, interrogeant peu les conséquences juri-
diques et sécuritaires des décisions annoncées

par le président le 2 mars 2026 depuis la base de l’île
Longue. L’attention s’est surtout portée sur ce qui a
été présenté comme le point central : la mise en
œuvre d’une « dissuasion nucléaire avancée » à des-
tination de certains pays européens, l’augmentation
du nombre de têtes nucléaires et le « non-partage du
bouton ». Les partis politiques, pour la plupart, ont
également salué cette nouvelle posture, les critiques
et les interrogations restant rares. Pourtant, de nom-
breuses questions demeurent qui vous concernent
comme parlementaires.

Car les implications stratégiques, juridiques et diploma-
tiques de ces annonces sont nombreuses. Dans les pro-
chaines semaines vous serez amenés à travailler sur une
nouvelle actualisation de la loi de programmation mili-
taire (2024-2030). De même, du 27 avril au 22 mai va
se dérouler la 11e conférence d’examen du Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires (TNP) au siège
des Nations unies.

Deux échéances qui nécessitent un débat parlementaire
approfondi sur le respect par la France de ses obligations
internationales en matière de non-prolifération et de
désarmement nucléaires, inscrites dans le TNP dont elle
est membre.

« Un rehaussement de notre arsenal
est indispensable »

Si le Président n’a pas apporté de précision, cette aug-
mentation devrait se traduire par un renforcement des
Forces aériennes stratégiques, avec la création de deux
escadrons supplémentaires de Rafale emportant les mis-
sile ASMP-A, qui seront basés à Luxeuil (Haute-Saône) à
l’horizon 2035. Ce réhaussement pourrait également
passer par une augmentation du nombre de têtes
nucléaires emportées par certains missiles M51.3, puis
M51.4, passant de six à dix.

Questions : 

• Comment cette annonce est-elle compatible avec l’ar-
ticle 6 du TNP « Chacune des Parties au Traité s’en-

2 MARS 2026, ÎLE LONGUE

Vers un nouvel âge nucléaire ?

Analyse du discours du président Macron

C
ap

tu
re

 d
’é

cr
an

 É
ly

sé
e 

/ 
D

R



L’hypothèse de l’usage du nucléaire comme gage de sécurité de

l’Europe face aux menaces russes et au désengagement améri-

cain a « ouvert une boîte de Pandore », s’alarment, dans une

tribune au « Monde », Patrice Bouveret et Jean-Marie Collin,

spécialistes du désarmement nucléaire, qui appellent à un débat

démocratique sur le sujet.

Pendant des décennies, la prudence du langage contribuait
à maintenir le tabou sur l’arme nucléaire, capable
d’anéantir des populations entières. Cette arme imposait

une retenue absolue. Aujourd’hui, le verrou se fissure. Ce mou-
vement concerne l’ensemble des pays. En France, il se mani-
feste par la promotion de ses armes nucléaires comme garan-
tie de sécurité pour l’Europe. L’idée s’installe qu’elles seraient
un instrument normal de la politique de sécurité.

La peur atomique, la course aux arsenaux et la crise de Cuba
ont, paradoxalement, engendré une réponse constructive:
l’édification de normes du droit international pour stigmatiser
l’arme nucléaire dans la perspective de son abolition. D’abord,
le traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), à
la fin des années 1960, qui organise la limitation de la dissémi-
nation et inscrit le désarmement comme horizon. Ensuite, le
traité d’interdiction complète des essais nucléaires, en 1996,
qui s’attaque au perfectionnement des arsenaux en proscrivant
toute explosion. Enfin, le traité sur l’interdiction des armes
nucléaires, entré en vigueur le 22 janvier 2021, qui met en
place un cadre institutionnel pour permettre l’élimination de
ces armes de destruction massive.

La mobilisation citoyenne contre les conséquences humani-
taires, celle des scientifiques, notamment autour du concept
d’hiver nucléaire, ont contribué à installer ce que la politologue
Nina Tannenwald a nommé le « tabou nucléaire », rendant leur
emploi impensable, conduisant les dirigeants des cinq puis-
sances permanentes du Conseil de sécurité [des Nations unies]
à déclarer, en 2022, qu’« une guerre nucléaire ne peut être
gagnée et ne doit jamais être menée ».

« Indignation morale généralisée »

Lors de la remise du prix Nobel de la paix 2024 à Nihon
Hidankyo, organisation représentant les survivants des bom-
bardements de Hiroshima et de Nagasaki, Jorgen Watne
Frydnes, président du comité Nobel norvégien, a rappelé que
le tabou nucléaire repose sur « une indignation morale généra-
lisée face à la perspective d’utiliser des armes nucléaires et par
une peur commune du gouffre qui attend l’humanité si cette
norme est violée ». Pourtant, il s’érode aujourd’hui, et la France
porte une part de responsabilité.

Le tournant remonte au discours du président Macron à la
Sorbonne, en 2017, appelant l’Europe à développer une « cul-
ture stratégique commune ». Cette orientation s’est traduite
par l’ouverture des exercices nucléaires à des partenaires euro-
péens et, désormais, par l’hypothèse d’une extension de la dis-
suasion française.

Menaces nucléaires russes et déclarations à l’emporte-pièce de
Trump aidant, l’arme nucléaire est entrée dans le langage cou-
rant comme gage de la sécurité de l’Europe. La banalisation

s’est opérée, non par un basculement brutal, mais par l’accu-
mulation de déclarations et de scénarios qui rendent progres-
sivement acceptable ce qui devrait rester impossible.

La France a ainsi ouvert une boîte de Pandore dont nous com-
mençons aujourd’hui à en mesurer les effets. Que ce soit en
Belgique, en Pologne, en Scandinavie, en Allemagne ou en
Italie, responsables politiques, experts et médias évoquent
ouvertement le stationnement, ou même l’acquisition d’armes
nucléaires. Même des dirigeants d’entreprise, à l’image de
René Obermann, président d’Airbus, lors de la Conférence de
Berlin sur la sécurité, le 19 novembre 2025, appellent à des
programmes européens d’armes nucléaires tactiques. Le glisse-
ment est révélateur.

Une « alliance nucléaire européenne », quelle qu’en soit la
forme, exigera des années de négociations, d’ajustements doc-
trinaux et d’investissements considérables pour être concrète.
Sans oublier qu’elle nécessite la construction d’une confiance
politique loin d’être acquise et qu’elle implique de plus le fait
d’accepter de sacrifier, par exemple, Lyon pour Stockholm.
Cette alliance ne répond en rien à l’urgence sécuritaire invo-
quée pour la justifier.

Le pari de la maîtrise

Surtout, la dissuasion repose sur une construction théorique –
non vérifiable – fondée sur l’hypothèse d’une rationalité per-
manente des acteurs, sur un pari de maîtrise et sur l’absence
d’erreur humaine. Elle ne garantit en rien la sécurité, comme le
montrent de nombreux exemples historiques. En revanche, la
promotion de ces armes produit un effet bien réel : elle fragi-
lise les normes du droit international, qui ont créé de la sécu-
rité, et elle banalise l’idée même de leur utilisation.

De plus, comment les diplomaties française et européenne
pourront-elles défendre de manière crédible la non- proliféra-
tion lors de la prochaine conférence d’examen du TNP, du 27
avril au 22 mai, tout en soulignant l’importance accrue des
armes nucléaires pour leur propre sécurité ? Cette trajectoire,
prônée par le président, va renforcer la décrédibilisation du
TNP et, d’une manière plus générale, affecter l’ensemble du
droit international, dont les traités qui encadrent les armes de
destruction massive.

D’autres questions se posent : le président Macron envisage-t-
il d’augmenter l’arsenal nucléaire ? Comment critiquer la
Russie lorsqu’elle adopte une posture proliférante en installant
des armes nucléaires en Biélorussie ? Et si, demain, une autre
puissance nucléaire faisait de même, sur quelle base la France
pourrait-elle légitimement la condamner ?

Si l’objectif est une sécurité nucléaire affranchie de toute
norme internationale, alors la France s’engage clairement sur
cette voie. Mais, dans un État qui se veut démocratique et res-
ponsable, un tel basculement ne peut se faire en silence. Il doit
être débattu publiquement et non discuté entre un président
et quelques conseillers. Les citoyens, les citoyennes et la repré-
sentation nationale doivent être pleinement conscients des
conséquences de la nouvelle réalité que va impliquer cette
insécurité nucléaire massive.

Tribune

« Le tabou nucléaire s’érode, et la France porte une part de responsabilité »
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gage à poursuivre de bonne foi des négociations sur des
mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux
armements nucléaires à une date rapprochée » ?

• Comment cette annonce est-elle compatible avec la
déclaration du 3 janvier 2022 du P5 — les cinq puis-
sances nucléaires membres permaments du Conseil de
sécurité — « pour prévenir la guerre nucléaire et éviter
les courses aux armements » ?

• En quoi cette annonce est-elle compatible avec les
engagements pris par la France dans le document final
de la 8e Conférence d’examen du TNP, notamment la
mesure n° 2 par laquelle elle « s’engage à appliquer les
principes d’irréversibilité, de vérifiabilité et de transpa-
rence s’agissant de l’exécution de leurs obligations » ; la
mesure n° 3 indiquant qu’elle « se doit de redoubler
d’efforts pour réduire et, à terme, éliminer tous les types
d’armes nucléaires » ; et la mesure n° 5 par laquelle elle
« s’engage à accélérer les progrès concrets sur les
mesures tendant au désarmement nucléaire » ?

« Il ne s’agit pas ici d’entrer dans une

quelconque course aux armements »
Par cette affirmation, le président Macron laisse entendre
qu’il n’est pas question pour la France de chercher à rat-
traper les arsenaux nucléaires de la Chine (estimé à envi-
ron 600 armes), de la Russie ou de États-Unis (environ
5 500). Mais il est trop simple de considérer que la France
se situe en dehors d’une course aux armements au seul
motif que l’augmentation envisagée pourrait représenter
« seulement » une centaine d’armes supplémentaires.
La notion de course aux armements ne signifie pas néces-
sairement chercher à atteindre le même niveau que les
autres arsenaux. En relations internationales, une course
aux armements désigne une dynamique caractérisée par
l’augmentation quantitative ou qualitative des capacités
militaires, motivée par la perception d’une menace et sus-
ceptible d’entraîner des réponses similaires de la part
d’autres États. Ainsi, même si la France ne cherche pas à
concurrencer les arsenaux de la Russie, des Chinois ou des
États-Unis, toute augmentation des capacités de l’arsenal
nucléaire s’inscrit dans cette logique d’escalade.
Les programmes en cours de modernisation et de renou-
vellement des missiles et de leurs vecteurs indiquent que
la France participe déjà à cette dynamique. L’annonce
d’une augmentation des capacités en constitue une
confirmation. Enfin, le signal politique de renforcement de
la dissuasion, à travers la stratégie de « dissuasion
nucléaire avancée », témoigne également d’une participa-
tion à une logique de compétition stratégique.

Question : 

• La dynamique de « course aux armements » a toujours
été réfutée par le ministère des Affaires étrangères.
Pourtant, qu’elle soit reconnue ou non, c’est bien cette
logique que la France semble désormais embrasser. Une
telle orientation risque d’alimenter un effet d’entraîne-
ment chez les adversaires, tout en nourrissant, parmi les
États membres du TNP non doté de l’arme nucléaire,
une perception négative de l’attitude française.
Comment la diplomatie française entend-elle expliquer
cette évolution ?

« Pour couper court à�  toute spéculation,
nous ne communiquerons plus sur les chiffres

de notre arsenal nucléaire »
La transparence constituait l’une des rares mesures de
réduction des risques par la confiance, mises en œuvre par
la France depuis l’annonce du président Sarkozy à
Cherbourg, le 21 mars 2008 : « notre arsenal comprendra
moins de 300 têtes nucléaires ». La publication de ce pla-
fond ne relevait pas d’une transparence complète, mais
répondait à la volonté d’instaurer une forme de confiance
vis-à-vis des adversaires nucléaires et d’éviter toute spécu-
lation sur l’ampleur de l’arsenal français. En rompant avec
ce principe, la France se prive d’une mesure appréciée par
la communauté internationale et d’un outil de confiance.
Avec cette opacité assumée, elle alimente désormais une
méfiance sur l’évolution future de son arsenal nucléaire
durant les prochaines années.

Questions :

• Comment la France compte-elle instaurer la confiance à
travers l’absence de communication de chiffre sur son
arsenal nucléaire ?

• Comment la diplomatie française compte-t-elle éviter
que cette évolution alimente des spéculations sur l’am-
pleur future de l’arsenal nucléaire français ?

• Comment cette décision sera-t-elle expliquée aux États
parties du TNP, alors même que la transparence est
régulièrement présentée comme une mesure de réduc-
tion des risques ?

« Une dissuasion nucléaire avancée »
Cette nouvelle dénomination peut être interprétée
comme une forme de prolifération politique ou doctrinale
et de rupture avec l’esprit du TNP. Il ne s’agit pas d’un
transfert d’armes nucléaires au sens strict de ce traité, mais
d’un élargissement du cercle des États impliqués dans la
stratégie de dissuasion.
En associant davantage de partenaires européens à la
réflexion stratégique, aux consultations ou aux exercices
liés à la dissuasion française, on intègre indirectement la
centralité politique des armes nucléaires dans la stratégie
de sécurité européenne. Cette dynamique peut être per-
çue par de nombreux États non dotés comme une contra-
diction avec l’objectif du TNP, accepté par la France, de
réduire le rôle des armes nucléaires dans les doctrines mili-
taires et de progresser vers le désarmement.

Question :

• Comment la France va-t-elle justifier cette volonté
d’étendre la notion de dissuasion à de nouveaux États
tout en réalisant les piliers du « désarmement » et de
« non-prolifération » nucléaire que contient le TNP ? 



ICAN France, est le relais
national de la Campagne
internationale pour abolir
les armes nucléaires
(ICAN). Cette campagne,

lancée en 2007, regroupe 700 organisations non-gouverne-
mentales partenaires dans 110 pays. Elle mobilise les citoyens
pour faire pression sur leur gouvernement afin qu’il  adhère au
Traité sur l’interdiction des armes nucléaires entré en vigueur
le 22 janvier 2021. ICAN a reçu le prix Nobel de la paix en
2017 pour son action de mobilisation des opinions publiques
sur les conséquences humanitaires catastrophiques des armes
nucléaires et la promotion d’un outil juridique contraignant
auprès des États : le Traité d’interdiction des armes nucléaires
adopté à l’ONU par 122 pays le 7 juillet 2017.

L’Observatoire des arme-
ments est un centre indépen-
dant d’expertise et de documen-
tation, ouvert au public, créé en
1984. Les activités de recherche

de l’Observatoire des armements sont centrées plus particulière-
ment sur deux axes : les transferts et l’industrie d’armement ; les
armes nucléaires et leurs conséquences. Pour faire connaître son
activité et ses travaux de recherche, l’Observatoire publie une let-
tre d’information, Damoclès, ainsi que des études et des ouvrages
comme Exigez ! Un désarmement nucléaire total, avec Stéphane
Hessel et Albert Jacquard ou Résister à la militarisation : le Garm,
Lyon, 1967-1984. Au fil des années, l’Observatoire des arme-
ments est devenu un interlocuteur incontournable et un centre
ressource pour les médias, les responsables politiques, les cher-
cheurs, la société civile, tant français qu’étrangers.

PLUS D’INFORMATION SUR ICAN FRANCE : www.icanfrance.org

CONTACT : Jean-Marie Collin, directeur,
jeanmarie@icanfrance.org • 06 37 94 62 41

PLUS D’INFORMATION SUR L’OBSERVATOIRE : www.obsarm.org

CONTACT : Patrice Bouveret, directeur,
patricebouveret@obsarm.info • 06 30 55 07 09
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NOUS SUIVRE SUR TWITTER :
@obsarm
@ICAN_France

PROPOSITION DE QUESTIONS ÉCRITES OU ORALES

Initiative parlementaire

Transparence nucléaire

Le 24 février 2026, lors du segment de haut niveau de
la Conférence du désarmement, Mme Claire Raulin,

directrice des affaires stratégiques, de sécurité et du dés-
armement au ministère de l’Europe et des affaires étran-
gères, a indiqué que la France « poursuivra la promotion
d’un agenda de désarmement nucléaire fondé sur une
approche progressive et réaliste, en travaillant, en parti-
culier, sur les enjeux […] de réduction des risques ». La
transparence constitue un élément clé de cette notion
de réduction des risques. Elle est en effet l’une des condi-
tions fondamentales du processus de désarmement
nucléaire. Elle représente une mesure essentielle de ren-
forcement de la confiance entre les États, contribuant à
créer les conditions d’un environnement de sécurité
internationale plus stable et à éviter les incertitudes ou
ambiguïtés relatives à la posture affichée par un État
doté d’armes nucléaires. Or, lors de son discours pro-
noncé à l’Île Longue consacré à la dissuasion nucléaire,
le Président a annoncé une augmentation du nombre de
têtes nucléaires et a déclaré que « pour couper court à
toute spéculation, nous ne communiquerons plus sur les
chiffres de notre arsenal nucléaire, contrairement à ce
qui avait pu être le cas par le passé ».

• Dans ce contexte, M./Mme le/la député(e) / séna-
teur(trice) souhaite savoir comment cette décision
est susceptible d’affecter, d’une part, le programme
de travail proposé par la diplomatie française au sein
de la Conférence du désarmement et, d’autre part, la

crédibilité de la France dans le respect de ses engage-
ments au titre du Traité sur la non-prolifération des
armes nucléaires, à l’approche de la onzième
Conférence d’examen du traité ?

Exportation d’armements

Le Président de la République, le 2 mars 2026, dans
son discours sur la dissuasion nucléaire française, a

exprimé ses inquiétudes face à l’expansion des arse-
naux nucléaires en Asie, en citant notamment « d’au-
tres États possesseurs, comme l’Inde, le Pakistan et la
Corée du Nord ». Cette expansion, qui relève d’une
forme de prolifération verticale, se traduit notamment
par l’acquisition de nouveaux systèmes d’armes pou-
vant contribuer aux capacités nucléaires. Or l’Inde
vient de signer un contrat pour l’achat de 114 avions
Rafale du constructeur Dassault. Un avion qui est la pla-
teforme pour les Forces aériennes stratégiques fran-
çaises. Selon l’expert mondialement reconnu Hans M.
Kristensen, du Bulletin of the Atomic Scientists, l’Inde
pourrait potentiellement adapter cet avion afin qu’il
remplisse un rôle similaire de vecteur de l’arme
nucléaire au sein de l’armée de l’air indienne.

• Dans ce contexte, M./Mme le/la député(e) / séna-
teur(trice) demande à la ministre des Armées si les
ventes de ce système d’armes incluent des clauses
particulières visant à prévenir toute contribution à la
prolifération nucléaire ?


